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Proposition du Conseil administratif du 30 juin 2010 en vue de 
la constitution d’une servitude de distance et vue droite sur la 
parcelle N° 3173 de la commune de Genève, section Plainpalais, 
sise place de Saint-François, propriété de la Ville de Genève, au 
profi t de la parcelle N° 771 de la commune de Genève, section 
Plainpalais, située 23, boulevard du Pont-d’Arve, propriété de 
la Fondation pour la promotion du logement bon marché et de 
l’habitat coopératif.

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Exposé des motifs

La Fondation pour la promotion du logement bon marché et de l’habitat coo-
pératif (FPLC) est propriétaire de la parcelle N° 771 de la commune de Genève, 
section Plainpalais, sise 23, boulevard du Pont-d’Arve sur laquelle est érigé le 
bâtiment E395, habitation à plusieurs logements.

La FPLC a promis de remettre la parcelle N° 771 en droit de superfi cie à la 
Ciguë, coopérative de logement pour personnes en formation. La Ciguë a déve-
loppé un projet de démolition-reconstruction sur cette parcelle. La reconstruction 
du bâtiment permettra de proposer 24 nouvelles chambres pour personnes en for-
mation, à loyer modeste. L’immeuble sera au bénéfi ce des subventions HLM du 
Canton. Il vise les labels énergétiques Minergie P et Minergie Eco.

Ce nouveau projet de construction (DD 103462-5) nécessite la constitu-
tion d’une servitude de distance et vue droite à charge de la parcelle adjacente 
N° 3173, propriété de la Ville de Genève.

Situation foncière

La FPLC est propriétaire de la parcelle N° 771 de la commune de Genève, 
section Plainpalais, sise boulevard du Pont-d’Arve 23.

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle adjacente N° 3173 de la com-
mune de Genève, section Plainpalais, sise place de Saint-François, sur laquelle 
est érigé le bâtiment N° E402 villa Freundler. La parcelle N° 3173 est déjà grevée 
de deux servitudes de non-bâtir. L’une au profi t de la parcelle N° 1310 (contiguë 
à la parcelle 771) et l’autre au profi t de la parcelle 790 (église Saint-François-de-
Sales) et de l’Etat de Genève (voir plan en annexe).

Toutes ces parcelles sont situées en zone 2.
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Montage de l’opération

Le futur immeuble, sis boulevard du Pont-d’Arve 23, comportera un rez-de-
chaussée et 6 étages.  Il s’agit d’appartements en duplex, pour personnes en for-
mation, accessibles aux personnes handicapées. Le rez-de-chaussée comporte 
une petite arcade commerciale sur le boulevard du Pont-d’Arve et une salle com-
mune à destination des étudiants et des habitants du quartier, côté parc.

La Ciguë a déposé une requête en autorisation de construire DD 103462-5 
auprès du Département des constructions et des technologies de l’information 
en décembre 2009 et mars 2010. La Ville de Genève a émis un préavis favorable 
sous conditions en date du 25 mai 2010 et demandé qu’une servitude de distance 
et vue droite soit inscrite sur la parcelle 3173, sa propriété, au profi t de la par-
celle 771 sur laquelle la construction est prévue et sous réserve de l’accord du 
Conseil municipal.

L’architecte mandataire et la Ciguë ont donc entrepris les démarches admi-
nistratives préalables auprès du Service des opérations foncières en vue de la 
constitution de la servitude de distance et vue droite nécessaire à la réalisation de 
cette construction. Selon le plan de servitude dressé par M. Adrien Küpfer, géo-
mètre offi ciel, en date du 23 avril 2010, l’assiette de la servitude aura une emprise 
d’environ 67 m2. Cependant, la parcelle 3173 étant déjà grevée d’une servitude 
de non-bâtir qui sera commune avec la servitude de distance et vue droite à créer, 
la surface réelle nécessaire de ladite servitude pour la construction de l’immeuble 
est d’environ 33 m2 (voir plan en annexe).

La constitution de cette servitude permet une augmentation du bâti de 
quelque 300 m2 par rapport à l’immeuble actuel.

Contrepartie

Il a été convenu entre la FPLC, la Ciguë et la Ville de Genève que cette ser-
vitude serait octroyée sans contrepartie. Ceci considérant le caractère social du 
projet; la qualité de constructeur sans but lucratif de la coopérative et la qualité du 
propriétaire du bien-fonds: une fondation étatique de droit public. D’autre part, 
l’assiette de cette servitude, se situant entre deux servitudes de non-bâtir déjà 
existantes, est de ce fait inconstructible et donc n’enlève aucun droit à la Ville de 
Genève.

Les frais de géomètre et de notaire sont à la charge du propriétaire de la par-
celle N° 771.

Maîtrise 

Le service gestionnaire est l’unité des opérations foncières.
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Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et la Ciguë, 
aux termes duquel il est constitué sur la parcelle N° 3173 de la commune de 
Genève, section Plainpalais, sise place de Saint-François, propriété de la Ville 
de Genève, au profi t de la parcelle N° 771 de la commune de Genève, section 
Plainpalais, située 23, boulevard du Pont-d’Arve, propriété de la Fondation pour 
la promotion du logement bon marché et de l’habitat coopératif, remis en droit 
de superfi cie à la Ciguë, une servitude de distance et vue droite à titre gracieux;

vu le plan de servitude établi par M. Adrien Küpfer, géomètre offi ciel, daté 
du 23 avril 2010;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer une servi-
tude de distance et vue droite sur la parcelle N° 3173 de la commune de Genève, 
section Plainpalais, sise place de Saint-François, propriété de la Ville de Genève, 
au profi t de la parcelle N° 771, section Plainpalais, sise 23, boulevard du Pont-
d’Arve, propriété de la Fondation pour la promotion du logement bon marché et 
de l’habitat coopératif, remis en droit de superfi cie à la Ciguë, selon le plan de 
servitude établi par M. Adrien Küpfer, géomètre offi ciel, du 23 avril 2010.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Annexes: 1 plan de servitude de distance et vue droite du 23 avril 2010 et son 
annexe

  1 plan de servitude du 8 avril 1931
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